
Publics concernés
Les prérequis pour intégrer le master sont multiples : une 
solide culture générale est absolument nécessaire pour 
réussir ; une formation dans le champ juridique ou économique 
constitue un avantage, de même qu’un bon niveau d’anglais. 
Les principaux atouts des candidats sont : une forte motivation 
et un projet professionnel réfléchi.

Pré-rentrée de remise à niveau
• notions fondamentales de droit de l'Union Européenne
• notions fondamentales d'économie
• notions fondamentales de droit public

Compétences acquises et transférables
• connaissance des grands enjeux politiques et économiques

du monde contemporain
• maîtrise des mécanismes décisionnels de la gouvernance

politique et institutionnelle, à l’échelle nationale, européenne
et internationale

• connaissance du management dans le monde de l’entreprise

Équipe pédagogique
Composée d’universitaires et de professionnels de la politique, 
des médias ou parties prenantes du monde de l’entreprise, 
l’équipe est coordonnée par la directrice du master. Tous 
sont animés par une démarche commune : transmettre des 
connaissances immédiatement utiles à une insertion optimale 
des diplômés.

Débouchés professionnels
• secteur public : assistant parlementaire, exécutif des

collectivités locales, recrutements contractuels dans les
ministères, notamment le Quai d’Orsay et Bercy…

• milieu associatif : projets de co-développement humanitaire
• secteur privé : cabinets de lobbying, de conseil en affaires

publiques, à Paris et Bruxelles ; parcours dans les médias
• le DU " Préparation concours administratifs "dans le

programme du master permet de cumuler une formation
et la préparation d’un concours de la fonction publique
nationale ou territoriale durant l’année de M2.

MASTER (LICENCE CANONIQUE)
Affaires publiques européennes et nationales
Ce master permet à des étudiants autonomes et motivés par les carrières de l’action publique et du conseil de se former 
concrètement aux fonctions professionnelles de participation à la décision politique et à l’action collective. Les étudiants des 
promotions précédentes ont valorisé cette formation à la fois dans le champ public (assistants parlementaires, exécutifs des 
collectivités locales), dans le champ associatif (ONG, associations professionnelles), mais également auprès des entreprises 
(médias et cabinets de lobbying ou de conseil à Paris et Bruxelles notamment). Cette formation conduit également aux 
concours de catégorie A de la fonction publique nationale et territoriale.

 Les + de la formation
• acteurs de terrain placés au cœur de

la décision, dotés de forts réseaux
professionnels

• préparation constante à l'insertion
professionnelle

• stage chaque année de master
• réseau de personnalités nationales

et européennes qui suivent et
encouragent le master

 Parole d'alumni
« J’ai choisi cette formation parce qu’elle 
permet d’acquérir des compétences 
tant politiques qu’administratives afin de 
mieux saisir les jeux institutionnels et les 
grands enjeux sociaux et économiques. 
De plus, j’ai été séduite par l’importance 
accordée à la culture générale ou 
philosophique, fondamentale à toute 
bonne instruction et au développement 
d’un esprit critique.» 
Léa-Alexandra, promotion 2020

92 %  des diplômés sont en
poste 2 mois en moyenne après 
l'obtention du diplôme (enquête CSA 
2022- promotion 2020).

Domaine : 
Droit Économie 
Gestion 
Science politique

Mention :
Sciences économiques 
et sociales

Parcours :
Affaires publiques 
(nationales et 
européennes)

Direction : 
Marie-Caroline Arreto  
Diplômée en droit comparé 
et docteur en droit public 
de l'Université Panthéon-
Sorbonne. Maître de 
conférences à la Faculté de 
Sciences sociales, d'Économie 
et de Droit de l'ICP. Chercheur 
à l'UR "Religion, Culture et 
Société" et associée à l'ISJPS 
(Paris I). Marie-Caroline Arreto 
s'intéresse à la méthodologie 
comparatiste et aux théories 
de l'action.

Dans le

top 10  des meilleurs

masters de sa catégorie (classement 
Eduniversal 2022).



Faculté :  
Faculté de Sciences sociales, d'Économie et 
de Droit (FASSED)

Stages
• M1 4 mois
• M2 6 mois

 Admission 
(sur décision de la commission 
d'admission)
M1 : sur dossier et entretien
M2 : sur dossier et entretien

 Validation
120 crédits ECTS pour les deux années 
de master (30 crédits ECTS / semestre)

 Contacts
Courriel : hub@icp.fr 
Tél : 01 86 47 27 75

 Diplôme
Licence canonique 
Les accords France/Saint-Siège 
reconnaissent l'équivalence de niveau 
entre les diplômes français et du 
Saint-Siège selon l'échelle suivante : 
baccalauréat canonique = licence ; 
licence canonique = master.
Attestation de réussite au M1 sous 
forme de relevé de notes, le diplôme  
est délivré à l’issue du M2.

 Frais de scolarité 2024-2025
M1 : de 4 420€ à 7 230 €
M2 : de 5 120 € à 7 940 €
L’ICP adapte ses tarifs aux situations 
de ressources de chacun (voir en fin de 
guide).

Enseignements et stages Volumes 
horaires ECTS

S1 : 314h - 30 ECTS

Cadres institutionnels

European institutions 20h 3
Institutions nationales françaises 20h 3
Droit et gestion des collectivités territoriales 20h 2
Les fondamentaux des finances publiques 20h 2
Economie politique 18h 2

Cadre des affaires publiques

Histoire politique française (1945 à nos jours) 18h 2
Lobbying : concepts, réglementations et déontologie 20h 2
Panorama de la société française et état de l'opinion 20h 2
The Geopolitical UE 16h 2
International and European issues in Economics 16h 1
Géopolitique et sécurité 16h 1
Enjeux contemporains et Pratique de la controverse argumentée 30h 3

Ateliers de méthode

Insertion professionnelle et recherche de stage 16h 1
Serious game 12h 1
Business and conversational English 16h 1

Atelier de rédaction professionnelle       12h       1

Méthodologie du mémoire 24h 1

S2 : 282h- 30 ECTS

Processus décisionnels

Droit parlementaire français 20h 2
Politiques publiques françaises 20h 2
Lobbying français : étude de cas 16h 2
Plaidoyer : étude de cas 20h 2
Droit parlementaire européen 20h 2
Politiques publiques européennes 20h 2
Comparative public policies 16h 2
Lobbying européen : étude de cas 16h 1

Enjeux contemporains et pratique

Communication : les voies de l'influence 16h 1

Marketing politique 16h 1
Enjeux contemporains et Pratique de la controverse argumentée 30h 3
Enjeux culturels 16h 1

Ateliers et méthode

Rédaction de notes de synthèse et de position 16h 2
Veille normative et cartographie 12h 1
Immersion professionnelle à Strasbourg  - -
Conférences  - -
Analyse de la presse 12h 1

Stage (mai-août) ou Mémoire 
(soutenance en août) - 6

S3 - 314h - 30 ECTS

Travailler dans les affaires 
publiques françaises

Organisation et fonctionnement de l'Etat et des collectivités territoriales 20h 2
Travailler dans les affaires Politiques publiques françaises II 16h 2
publiques françaises Stratégies des affaires publiques nationales 20h 3
Stratégies des affaires publiques territoriales 16h 1
Ethique des affaires publiques 16h 2

Travailler dans les affaires
publiques européennes

European Institutional Law 20h 2
Campagne de plaidoyer 12h 1
Stratégies en affaires publiques européennes 24h 3
European Public Policies 16h 2

Enjeux contemporains et pratique
du dialogue

La science dans les politiques publiques 10h 1
Bien commun : notion et enjeux 10h 1
Défis de la représentation politique et de la participation citoyenne 10h 1
Enjeux contemporains et pratique de la controverse argumentée 30h 3

Ateliers

L'élaboration des amendements 16h 1
Etude et rédaction de discours 12h 1

Recherche et obtention de financements européens 12h 1

Communication et mises en situations 56h 4
S4 : 30 ECTS
Stage (mars - août) ou Concours 
blancs intensifs - -


